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Liste des Servitudes d’Utilité Publique

Communauté des Communes
du Pays de Mugron

Communes : Baigts, Bergouey, Caupenne,
Doazit, Hauriet, Lahosse, Larbey, Laurède, Maylis,

Mugron, Nerbis, Saint-Aubin et Toulouzette

Intitulé servitude
Ministère qui a institué

la servitude – 
Service gestionnaire

Communes concernées –
Actes instituant la servitude

A2

Servitude attachée à 
l’établissement des 
canalisations 
souterraines 
d’irrigation

Ministère de 
l’Agriculture – ARS 
Aquitaine, Délégation 
territoriale des Landes

Baigts et Caupenne

ASA des coteaux de Caupenne

Doazit et Maylis

ASA de Doazit–Maylis, arrêté préfectoral du 11 
juin 1986

Maylis

ASA Saint-Germain

AC1

Servitude de 
protection des 
monuments 
historiques classés ou 
inscrits

Ministère d’État 
chargé des Affaires 
Culturelles – Service 
Territorial de 
l’Architecture et du 
Patrimoine des Landes

Caupenne

Église Saint-Martin, monument historique inscrit 
par arrêté ministériel du 23 septembre 1970

Larbey (+ Maylis et Saint-Aubin pour ses abords)

Église Saint-Jean-Baptiste, monument historique 
inscrit par arrêté ministériel du 28 septembre 
1970



CC du Pays de Mugron

Intitulé servitude
Ministère qui a institué

la servitude – 
Service gestionnaire

Communes concernées –
Actes instituant la servitude

AC1

(suite)

Préfecture de la 
région Aquitaine – 
Service Territorial de 
l’Architecture et du 
Patrimoine des Landes

Caupenne

Château, monument historique inscrit par arrêté 
préfectoral du 27 septembre 1996

Caupenne (+ Baigts pour ses abords)

Église Saint-Laurent, monument historique inscrit 
par arrêté préfectoral du 1er mars 2005

Laurède

Maison Peyne et dépendances, monument 
historique inscrit par arrêté préfectoral du 7 juillet 
1987

Église Saint-Jacques, monument historique inscrit
par arrêté préfectoral du 3 décembre 2004

Saint-Aubin (+ Larbey pour ses abords)

Château de Poyaller, monument historique inscrit 
par arrêté préfectoral du 20 septembre 1996

Saint-Aubin (+ Maylis pour ses abords)

Église Saint-Aubin, monument historique inscrit 
par arrêté préfectoral du 17 avril 2007

AC1

(suite)

Ministère de la Culture
et de la 
Communication – 
Service Territorial de 
l’Architecture et du 
Patrimoine des Landes

Doazit

Église Saint-Jean-Baptiste d’Aulès et porche du 
cimetière, monument historique classé par arrêté 
ministériel du 8 novembre 2004

Nerbis   (+ Mugron pour ses abords)

Église Saint-Pierre aux Liens et son enclos, 
monument historique classé par arrêté ministériel 
du 26 septembre 2003

AC1

(suite)

Secrétaire d’État à la 
Culture  – Service 
Territorial de 
l’Architecture et du 
Patrimoine des Landes

Maylis (+ Doazit pour ses abords)

Ancienne église Notre-Dame, monument 
historique partiellement inscrit par arrêté 
ministériel du 2 novembre 1976
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CC du Pays de Mugron

Intitulé servitude
Ministère qui a institué

la servitude – 
Service gestionnaire

Communes concernées –
Actes instituant la servitude

AC2

Servitude de 
protection des sites et 
monuments naturels 
classés ou inscrits

Ministère de la Culture
et de l’Environnement 
– Service Territorial de 
l’Architecture et du 
Patrimoine des Landes

Laurède

Ancien port fluvial, île et une chênaie, site classé 
par arrêté ministériel du 24 juin 1977

Plaine de l’Adour et contreforts des collines de la 
Chalosse, site inscrit par arrêté ministériel du 24 
juin 1977

AS1

Servitude résultant de 
l’instauration de 
périmètres de 
protection des eaux 
destinées à la 
consommation 
humaine et des eaux 
minérales

Ministère de la 
Solidarité, de la Santé,
et de la Protection 
Sociale – Agence 
Régionale de la Santé 
Aquitaine (Délégation 
Territoriale des Landes)

Baigts et Caupenne

Forage F1 Tuilerie sur la commune de Donzacq, 
arrêté préfectoral du 27 juillet 1989

Lahosse

Forage Bois de Nousse sur la commune de 
Nousse, arrêté préfectoral du 26 juin 1995

Maylis

Forages F1 et F2, arrêté préfectoral du 16 janvier 
2004

EL3

Servitude de halage et
de marchepied

Ministère de 
l’Environnement et du 
développement 
durable – DDTM des 
Landes

Laurède, Mugron, Nerbis et Toulouzette

Servitude de marchepied de 3,25 m. de large le 
long des berges de l’Adour

I4

Servitude relative aux 
canalisations 
électriques

Ministère de l’Énergie 
– Réseau de Transport 
d’Électricité (RTE)

Baigts, Caupenne, Lahosse, Laurède

225 kV N°1 BERGE – MARSILLON

225 kV N°1 CANTEGRIT – MARSILLON

Baigts

63 kV N°1 DAX – ROUYE – LACQ – 
MARSILLON
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CC du Pays de Mugron

Intitulé servitude
Ministère qui a institué

la servitude – 
Service gestionnaire

Communes concernées –
Actes instituant la servitude

I6

Servitude relative aux 
carrières et mines

Ministère de 
l’Industrie  – Direction 
régionale de 
l’Environnement, de 
l’Aménagement et du 
Logement d’Aquitaine 
(Unité territoriale des 
Landes)

Hauriet, Laurède, Mugron, Nerbis et Toulouzette

Société GAS2GRID : permis de recherche dit 
« Tartas », à compter du 18 octobre 2010

Baigts, Bergouey, Caupenne, Lahosse, Larbey, 
Laurède, Maylis, Mugron et Saint-Aubin

Sociétés EGDON RESOURCES, STERLING 
RESOUR, NAUTICAL PETROL, MALTA OIL : 
permis de recherches dit « Donzacq », à compter 
du 12 décembre 2008

Bergouey, Doazit, Hauriet, Larbey, Maylis, 
Mugron, Nerbis et Saint-Aubin

Sociétés STERLING RESOURCES Ltd, 
NAUTICAL PETROL, MALTA OIL, EGDON 
RESOURCES : permis de recherches 3e période 
dit « Saint-Laurent », à compter du 21 août 2013

PM2

Servitude relative aux 
installations classées 
pour la protection de 
l’environnement

Préfecture des Landes
–Direction régionale de 
l’Environnement, de 
l’Aménagement et du 
Logement d’Aquitaine 
(Unité territoriale des 
Landes)

Caupenne

Arrêté préfectoral du 21 janvier 2003 (centre de 
stockage des déchets ménagers et assimilés)

PT2

Servitude de 
protection des centres 
radio-électriques 
d’émission et de 
réception contre les 
obstacles

Ministère de l’Indus-
trie, de la Poste et des
Télécommunications –
Orange

Doazit

Liaison hertzienne Dax – Mont-de-Marsan, 
tronçon de Saint-Boès – Saint-Pierre-du-Mont
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CC du Pays de Mugron

Intitulé servitude
Ministère qui a institué

la servitude – 
Service gestionnaire

Communes concernées –
Actes instituant la servitude

T7

Servitude établie à 
l’extérieur des zones 
de dégagement

Ministère de la 
Défense – 
Établissement du 
Service d’Infrastructure 
de la Défense de 
Bordeaux

Ministère de 
l’Équipement, du 
logement, des 
transports et de la mer
– Service National de 
l’Ingénierie 
Aéroportuaire– 
Bordeaux

L’ensemble du territoire national à l’extérieur des 
zones grevées de servitudes de dégagement

Arrêté et circulaire interministériels du 25 juillet 
1990 relatifs aux installations dont l’établissement
à l’extérieur des zones grevées de servitudes 
aéronautiques de dégagement (T5) est soumis à 
autorisation
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Arrêté et circulaire interministériels du 25 juillet 1990 relatifs aux installations dont 
l'établissement à l'extérieur des zones grevées de servitudes aéronautiques est soumis à 
autorisation.





CODE DE L’AVIATION CIVILE

DISPOSITIONS PARTICULIERES A CERTAINES INSTALLATIONS.

Article R244-1
À  l’extérieur  des  zones  grevées  de  servitudes  de  dégagement  en  application  du  présent  titre,
l’établissement de certaines installations qui, en raison de leur hauteur, pourraient constituer des
obstacles  à la navigation aérienne est  soumis à  une autorisation spéciale  du ministre chargé de
l’aviation civile et du ministre de la défense.
Des arrêtés ministériels déterminent les installations soumises à autorisation ainsi que la liste des
pièces qui doivent être annexées à la demande d’autorisation.
L’autorisation peut être subordonnée à l’observation de conditions particulières d’implantation, de
hauteur ou de balisage suivant les besoins de la navigation aérienne dans la région intéressée.
Le silence gardé à l’expiration d’un délai de deux mois à compter de la date de réception de la
demande d’autorisation vaut accord.
Lorsque les installations en cause ainsi que les installations visées par la loi du 15 juin 1906 sur les
distributions  d’énergie  qui  existent  à  la  date  du  8  janvier  1959,  constituent  des  obstacles  à  la
navigation aérienne, leur suppression ou leur modification peut être ordonnée par décret.
Les dispositions de l’article R. 242-3 ci-dessus sont dans ce cas applicables.

Article D244-2
Les demandes visant l’établissement des installations mentionnées à l’article D. 244-1, et exemptées
du  permis  de  construire,  à  l’exception  de  celles  relevant  de  la  loi  du  15  juin  1906  sur  les
distributions d’énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés visés à l’article précédent institueront
des procédures spéciales, devront être adressées à l’ingénieur en chef des ponts, des eaux et des
forêts du département dans lequel les installations sont situées. Récépissé en sera délivré.
Elles mentionneront la nature des travaux à entreprendre, leur destination, la désignation d’après les
documents  cadastraux  des  terrains  sur  lesquels  les  travaux  doivent  être  entrepris  et  tous  les
renseignements susceptibles d’intéresser spécialement la navigation aérienne.
Si  le  dossier  de  demande  est  incomplet,  le  demandeur  sera  invité  à  produire  les  pièces
complémentaires.
La décision doit  être  notifiée dans  le  délai  de deux mois  à compter  de la  date  de dépôt  de la
demande ou, le cas échéant, du dépôt des pièces complémentaires.
Si la décision n’a pas été notifiée dans le délai ainsi fixé, l’autorisation est réputée accordée pour les
travaux décrits dans la demande, sous réserve toutefois de se conformer aux autres dispositions
législatives et réglementaires.

Article D244-3
Le refus d’autorisation ou la subordination de l’autorisation à des conditions techniques imposées
dans l’intérêt de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir un droit à
indemnité au bénéfice du demandeur.

Article D244-4
Les  décrets  visant  à  ordonner  la  suppression  ou la  modification  d’installations  constituant  des
obstacles  à  la  navigation  aérienne dans  les  conditions  prévues  au  quatrième alinéa  de  l’article
R. 244-1 sont contresignés par le ministre chargé de l’aviation civile et par les ministres intéressés.



laure.morier
Rectangle 





laure.morier
Rectangle 




